
LA CONSTITUTION DE LA BELGIQUE
ET DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DE BELGIQUE

(promulguée le 17 février 1994)

Note de présentation

La première Constitution du royaume de Belgique date de 1831. Elle a été modi-
fiée à diverses reprises, notamment en 1893 (suffrage universel et représentation pro-
portionnelle). La plupart des énoncés sur les droits fondamentaux et les libertés
publiques de même que les mécanismes permettant leur protection datent du
XIX e siècle et n'ont guère subi de changements significatifs depuis. Au cours des
dernières années, l'évolution constitutionnelle a porté sur les institutions politiques :
l'adoption du fédéralisme en 1993 et 1994 a ajouté de nombreuses dispositions au
texte constitutionnel et a rendu nécessaire la rédaction d'une nouvelle « Constitution
coordonnée », promulguée le 17 février 1994. Les articles ayant été renumérotés dans
ce document, le texte en sera retenu ici, même si le contenu dans le domaine des
droits fondamentaux et de l'Etat de droit est demeuré semblable à celui des Consti-
tutions antérieures.

Le fédéralisme belge comporte une répartition des compétences entre plusieurs
ordres de gouvernement : les organes fédéraux, les Communautés et les Régions, les-
quels possèdent des pouvoirs exécutif et législatif. Cependant, les dispositions consti-
tutionnelles sur les droits et libertés s'appliquent à tous les niveaux de l'État et à
tous les pouvoirs. En outre, le pouvoir judiciaire relève de l'État fédéral.

1. - Les droits fondamentaux reconnus aux personnes

Le titre II de la Constitution coordonnée est intitulé Des Belges et de leurs droits.
Pour des raisons d'ordre historique, l'accent porte sur la liberté des cultes et la pro-
tection des droits et libertés des « minorités idéologiques et philosophiques ». De
même, la liberté de l'enseignement et le respect des conceptions religieuses des
parents et des élèves occupent une large place dans le texte constitutionnel ; bien
que l'école publique soit en général neutre, elle offre le choix entre l'enseignement
d'une des « religions reconnues » et celui de la morale non confessionnelle.

Le principe général veut que la « liberté individuelle » soit garantie. En découlent
la liberté de « manifester ses opinions en toute matière » et la liberté de la presse,
la censure ne pouvant « jamais » être établie. Les droits de s'associer et de s'assem-
bler « paisiblement et sans armes » sont également garantis, quoique les rassemble-
ments « en plein air » restent entièrement soumis aux lois de police.

Au chapitre des droits politiques, « tous les pouvoirs émanent de la Nation ». Il
s'ensuit que le Roi, à qui appartient le pouvoir exécutif fédéral, n'a d'autres préro-
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gatives que celles que lui reconnaît la Constitution et les lois en découlant. Certes,
ces prérogatives sont héréditaires et la personne du Roi est inviolable, mais il s'agit
d'une monarchie constitutionnelle. Le Roi fait les règlements nécessaires pour l'exé-
cution des lois, mais il n'a pas le pouvoir de les suspendre, ni dispenser de leur exé-
cution. Le pouvoir législatif est exercé « collectivement » par le Roi et les Chambres
élues dans l'ordre fédéral, mais les compétences sont réparties en la manière indiquée
plus haut entre l'État fédéral, les Communautés et les Régions. Les membres des
Chambres fédérales sont élus par les citoyens âgés de 18 ans accomplis, sauf les cas
d'exclusion prévus par la loi ; le vote est « obligatoire et secret ». Pour être eligible
à la Chambre des représentants, il faut être âgé de 21 ans accomplis, de nationalité
belge, domicilié en Belgique et jouir des droits civils et politiques ; la Constitution
précise qu'aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise. Les conditions
d'éligibilité au Sénat sont semblables, mais le système électoral est plus complexe
et certains sénateurs sont désignés selon diverses modalités établies par la Constitu-
tion. Les membres de l'une et l'autre Chambre jouissent de privilèges qui les mettent
à l'abri des poursuites, pénales notamment, à certaines conditions et sauf les cas de
flagrant délit ou d'autorisation donnée par la Chambre intéressée.

Les règles générales applicables aux Communautés et aux Régions en matière de
droits politiques sont constitutionnalisées : les membres des Conseils des commu-
nautés et des organes régionaux sont des « mandataires élus ». C'est une loi adoptée
à la majorité « spéciale » qui en règle dans l'un et l'autre cas la composition, le fonc-
tionnement et les élections. C'est une loi, adoptée aux mêmes conditions, qui fixe
également les compétences exercées par les Régions ; les compétences des Commu-
nautés sont en revanche déterminées par la Constitution elle-même. Les principes
démocratiques s'appliquent donc à ces ordres de gouvernement.

Le droit d'adresser des pétitions signées par une ou plusieurs personnes aux auto-
rités publiques (de tous ordres) est reconnu par la Constitution. Toutefois, il est
interdit « de présenter en personne des pétitions aux Chambres » (fédérales) ; les péti-
tions qui leur sont adressées peuvent être envoyées aux ministres, qui sont tenus de
donner des explications sur leur contenu si l'une ou l'autre des Chambres l'exige.

Le droit de propriété est protégé par la Constitution : on ne peut en être privé
que pour cause d'utilité publique et « moyennant une juste et préalable indemnité ».

Le principe de l'égalité de tous devant la loi est fondamental. Le Roi peut confé-
rer des titres de noblesse, mais n'a le pouvoir d'y attacher aucun privilège. Il n'y
a donc « aucune distinction d'ordres », ni aucune discrimination dans la jouissance
des droits et libertés. La Constitution garantit également aux étrangers « la protec-
tion accordée aux presonnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi ».

2. - L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures

Le principe de la justiciabilité des droits et libertés n'est pas énoncé comme tel
mais découle de la règle de la conformité des lois à la Constitution, de même que
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la conformité des règlements aux lois. Les contestations ayant pour objet les « droits
civils » ou les « droits politiques » relèvent des cours et tribunaux et les fonctionnaires
publics peuvent être poursuivis sans autorisation préalable pour faits de leur admi-
nistration (sauf les ministres et membres de gouvernements de communauté et de
région, tel qu'indiqué ci-dessus). Certains droits fondamentaux - le respect des mino-
rités idéologiques et philosophiques, la liberté de l'enseignement et l'égalité devant
la loi —, font l'objet d'une protection explicite à l'encontre de mesures qui pourraient
être prises par les organes régionaux. Cette protection est confiée par la Constitution
à une « Cour d'arbitrage », qui statue par voie d'arrêt. Le législateur peut étendre
la protection à d'autres articles de la Constitution.

L'indépendance des tribunaux est assurée par l'inamovibilité des juges et la règle
qui veut que les traitements des membres de l'ordre judiciaire soient fixés par la loi.
Hormis le cas des tribunaux militaires, qui font l'objet d'une législation particulière,
il ne peut être créé de tribunaux ou commissions extraordinaires, « sous quelque
dénomination que ce soit ».

Le déroulement des poursuites pénales est soumis à quelques principes généraux,
mais la Constitution ne s'étend pas sur les droits des personnes arrêtées, détenues,
inculpées ou condamnées comme le font nombre de constitution récentes. La vie pri-
vée, le domicile et la correspondance sont protégés, dans les conditions prévues par
la loi. Hors le cas de flagrant délit, toute arrestation requiert une ordonnance moti-
vée du juge, laquelle doit être signifiée au plus tard dans les 24 heures suivant l'ar-
restation.

Si une personne fait l'objet d'une poursuite, elle ne peut l'être que dans les cas
prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. Nul ne peut être distrait, contre
son gré, du juge que la loi lui assigne. Les audiences des tribunaux sont publiques,
à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs. En toutes
matières criminelles et pour les « délits politiques et de presse », le procès a lieu
devant jury. La non-rétroactivité des crimes et des peines ressort implicitement des
principes de légalité selon lesquels nul ne peut être poursuivi « que dans les cas pré-
vus par la loi » et puni « qu'en vertu de la loi ». Certaines peines sont explicitement
exclues : la confiscation des biens et la mort civile, c'est-à-dire la privation des droits
attachés à la personne. Enfin, le Roi a le pouvoir « de remettre ou de réduire les
peines prononcées par les juges », sous réserve du régime particulier applicable aux
ministres fédéraux ainsi qu'aux membres des gouvernements de Communauté ou de
Région.

3. - Protection du système constitutionnel de garanties

La suprématie de la Constitution peut être déduite du principe selon lequel tous
les pouvoirs sont exercés, attribués ou réglés de la manière établie par la Constitu-
tion. Celle-ci « abroge » les lois ou autres actes des pouvoirs publics qui y sont
contraires. Cela étant, les tribunaux se refusent à ce jour à contrôler la conformité
des lois à la Constitution, s'interdisant de ne pas les appliquer pour le motif qu'elles
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lui seraient contraires. Les magistrats se voient cependant reconnaître expressément
la responsabilité de ne pas appliquer « les arrêtés et règlements généraux, provin-
ciaux et locaux » qui ne sont pas conformes aux lois.

Les états d'urgence et de siège ne sont pas mentionnés dans la loi fondamentale
belge. Certes, le Roi « constate l'état de guerre » et en donne connaissance aux
Chambres fédérales, mais la Constitution ne prévoit pas de suspension des droits et
libertés en pareil cas ; au contraire, elle affirme que « [l]a Constitution ne peut être
suspendue en tout ni en partie » : règle rarement affirmée dans les constitutions.

La démarche de révision constitutionnelle transforme les Chambres fédérales en
Chambres constituantes. Dans un premier temps, le pouvoir législatif fédéral doit
« déclarer la révision » et déterminer les articles qu'il y a lieu de réviser. Les
Chambres sont alors dissoutes de plein droit et il en est convoqué deux nouvelles.
La seconde étape voit celles-ci décider, « d'un commun accord avec le Roi », de la
révision. Les deux tiers au moins des membres de chacune d'elles doivent être pré-
sents au moment de cette délibération. Aucune révision ne peut être engagée ni
poursuivie en temps de guerre ou lorsque les Chambres se trouvent empêchées de
se réunir librement. Enfin, la modification ne peut être adoptée que si elle réunit les
deux tiers des suffrages.

4. - Rapports du droit international et du droit interne

Le Roi conclut les traités, à l'exception de ceux qui portent sur les matières rele-
vant de la compétence des Communautés et des Régions. Les gouvernements de
Communauté ou de Région se voient en effet reconnaître la capacité de conclure des
traités dans ces domaines. Toutefois, la Constitution, afin de garantir l'exécution des
obligations « internationales ou supranationales », si les Communautés ou les Régions
ne prennent pas les mesures indispensables, autorise le Roi et les Chambres fédérales
à « se substituer temporairement » aux organes communautaires ou régionaux. Les
conditions de cette substitution doivent faire l'objet d'une loi adoptée à une majo-
rité renforcée.

Les Chambres fédérales doivent donner leur assentiment aux traités conclus par
le Roi. L'assentiment prend la forme d'une loi ou d'un décret selon que le traité est
conclu par le Roi ou par un gouvernement régional ou communautaire. La Constitu-
tion ne précise pas le rang qu'occupent dans la hiérarchie des lois les normes conven-
tionnelles dûment entérinées par le législateur, mais la Cour de cassation a décidé,
comme les tribunaux de plusieurs États européens, de reconnaître à toute disposi-
tion directement applicable d'un traité un rang supérieur à celui de la loi, sans pour
autant atteindre celui de la Constitution. Les dispositions « supralégales » l'empor-
tent donc sur les lois ordinaires et surtout sur les lois postérieures.

Enfin, la Constitution contient une disposition selon laquelle l'exercice de pou-
voirs déterminés peut être attribué par un traité ou par une loi « à des institutions
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de droit international public ». Cette attribution vise notamment les institutions
européennes, y compris la Cour européenne des droits de l'homme (Strasbourg).

La Belgique a ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi
que la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme.

*
* *

TEXTE DE LA CONSTITUTION DE LA BELGIQUE
PORTANT SUR LES DROITS FONDAMENTAUX (*)

(Constitution coordonnée du 17 février 1994)

[Les droits fondamentaux reconnus aux personnes]

Article 12

La liberté individuelle est garantie.

Article 19

La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opi-
nions en toute matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l'occasion de
l'usage de ces libertés.

Article 20

Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémo-
nies d'un culte, ni d'en observer les jours de repos.

Article 21

L'Etat n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans l'installation des ministres
d'un culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs, et de
publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et
de publication.

Article 11

[L]a loi et le décret garantissent notamment les droits et libertés des minorités idéologiques
et philosophiques.

(*) Publié par le Moniteur Belge en français, en néerlandais et en allemand, le 17 février 1994.
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Article 131

[Dans les Communautés instituées ci-dessous aux articles 115 et s] , la loi arrête les mesures
en vue de prévenir toute discrimination pour des raisons idéologiques et philosophiques.

Article 24

(1) L'enseignement est libre ; toute mesure préventive est interdite ; la répression des délits
n'est réglée que par la loi ou le décret.

La Communauté assure le libre choix des parents.

La Communauté organise un enseignement qui est neutre. La neutralité implique notam-
ment le respect des conceptions philosophiques, idéologiques ou religieuses des parents et des
élèves.

Les écoles organisées par les pouvoirs publics offrent, jusqu'à la fin de l'obligation scolaire,
le choix entre l'enseignement d'une des religions reconnues et celui de la morale non confes-
sionnelle.

(2) Si une Communauté, en tant que pouvoir organisateur, veut déléguer des compétences
à un ou plusieurs organes autonomes, elle ne le pourra que par décret adopté à la majorité
des deux tiers des suffrages exprimés.

[ • • • ]

(3) Chacun a droit à l'enseignement dans le respect des libertés et droits fondamentaux.

Article 25

La presse est libre : la censure ne pourra jamais être établie ; il ne peut être exigé de cau-
tionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distribu-
teur ne peut être poursuivi.

Article 27

Les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préven-
tive.

Article 26

Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux
lois qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation
préalable.

Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entière-
ment soumis aux lois de police.

Article 33

Tous les pouvoirs émanent de la nation.

Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution.
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Article 35

L'autorité fédérale n'a de compétences que dans les matières que lui attribuent formelle-
ment la Constitution et les lois portées en vertu de la Constitution même.

[...] •

Article 37

Au Roi appartient le pouvoir exécutif fédéral, tel qu'il est réglé par la Constitution.

Article 105

Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et
les lois particulières portées en vertu de la Constitution même.

Article 109

Le Roi sanctionne et promulgue les lois.

Article 85

Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont hériditaires [...]

Article 88

La personne du Roi est inviolable ; ses ministres sont responsables.

Article 91

Le Roi est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis.

Article 36

Le pouvoir législatif fédéral s'exerce collectivement par le Roi, la Chambre des représen-
tants et le Sénat.

Article 108

Le Roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir
jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution.

Article 42

Les membres des deux Chambres [fédérales] représentent la Nation, et non uniquement
ceux qui les ont élus.
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Article 61

Les membres de la Chambre des représentants sont élus directement par les citoyens âgés
de dix-huit ans accomplis et ne se trouvant pas dans l'un des cas d'exclusion prévus par la
loi.

Article 62

Le vote est obligatoire et secret [...]

Article 64

Pour être eligible [à la Chambre des représentants], il faut :

Io être Belge ;
2° jouir des droits civils et politiques ;
3° être âgé de vingt et un ans accomplis ;
4° être domicilié en Belgique.

Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise.

Article 67

[L]e Sénat se compose de septante et un sénateurs [élus ou désignés selon diverses modalités
indiquées au présent article et aux articles 68, 70 et 72].

Article 69

Pour être élu ou désigné sénateur, il faut :

Io être Belge ;
2° jouir des droits civils et politiques ;
3° être âgé de vingt et un ans accomplis ;
4° être domicilié en Belgique.

Article 77

La Chambre des représentants et le Sénat sont compétents sur un pied d'égalité pour :

2° les matières qui doivent être réglées par les deux Chambres législatives en vertu de la
Constitution ;

Article 84

L'interprétation des lois par voie d'autorité n'appartient qu'à la loi.

Article 58

Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occa-
sion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
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Article 59

Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être
poursuivi ni arrêté en matière de répression, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait
partie, sauf le cas de flagrant délit.

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de l'une ou de l'autre
Chambre durant la session, qu'avec la même autorisation.

La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue
pendant la session et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert.

Article 38

Chaque Communauté à les attributions qui lui sont reconnues par la Constitution ou par
les lois prises en vertu de celle-ci.

Article 115

(1) II y a un Conseil [législatif] de la Communauté française et un Conseil de la Commu-
nauté flamande, dénommé Conseil Flamand, dont la composition et le fonctionnement sont
fixés par la loi [...]

Il y a un Conseil de la Communauté germanophone dont la composition et le fonctionne-
ment sont fixés par la loi.

Article 116

(1) les Conseils sont composés de mandataires élus.
(2) Chaque Conseil de communauté est composé de membres élus directement en qualité

de membre du Conseil de communauté concerné ou en qualité de membre d'un Conseil de
région.

Article 117

Les membres des Conseils sont élus pour une période de cinq ans. Les Conseils sont intégra-
lement renouvelés tous les cinq ans.

Article 118

(1) La loi règle les élections visées à l'article 116(2), ainsi que la composition et le fonction-
nement des Conseils.

Article 39

La loi attribue aux organes régionaux qu'elle crée et qui sont composés de mandataires
élus, la compétence de régler les matières qu'elle détermine [...]
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Article 134

Les lois prises en exécution de l'article 39 déterminent la force juridique des règles que les
organes qu'elles créent prennent dans les matières qu'elles déterminent.

Elles peuvent conférer à ces organes le pouvoir de prendre des décrets ayant force de loi
dans le ressort et selon le mode qu'elles établissent.

Article 121

(1) II y a un Gouvernement de la Communauté française et un Gouvernement de la Com-
munauté flamande dont la composition et le fonctionnement sont fixés par la loi, adoptée à
la majorité [renforcée] prévue à l'article 4, dernier alinéa.

Il y a un Gouvernement de la Communauté germanophone dont le composition et le fonc-
tionnement sont fixés par la loi.

(2) Sans préjudice de l'article 137, les organes régionaux visés à l'article 39 [ci-dessus] com-
prennent, pour chaque région, un Gouvernement.

Article 122

Les membres de chaque Gouvernement de communauté ou de région sont élus par leur
Conseil.

Article 124

Aucun membre d'un Gouvernement de communauté ou de région ne peut être poursuivi
ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.

Article 162

Les institutions provinciales et communales sont réglées par la loi.

La loi consacre l'application des principes suivants :

Io l'élection directe des membres des conseils provinciaux et communaux ;

Article 28

Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions signées par une ou plu-
sieurs personnes.

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions en nom collectif.

Article 57

II est interdit de présenter en personne des pétitions aux Chambres.

Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées.
Les ministres sont tenus de donner des explications sur leur contenu chaque fois que la
Chambre l'exige.
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Article 16

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et
de la manière établis par la loi, et moyennant une juste et préalable indemnité.

Article 17

La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.

Article 11

La jouissance des droits et libertés reconnus aux Belges doit être assurée sans discrimina-
tion.

Article 10

II n'y a dans l'État aucune distinction d'ordres.
Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et mili-

taires, sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi des cas particuliers.

Article 113

Le Roi a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun
privilège.

Article 18

La mort civile est abolie, elle ne peut être rétablie.

Article 191

Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit de la protection accordée
aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.

[L'État de droit, la justiciabilité des droits et ses procédures]

Article 31

Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonction-
naires publics, pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres
et des membres des Gouvernements de communauté et de région.

Article 144

Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tri-
bunaux.

Article 145

Les contestations qui ont pour objet des droits politiques, sont du ressort des tribunaux,
sauf les exceptions établies par la loi.
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Article 40

Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.
Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Roi.

Article 159

Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et
locaux, qu'autant qu'ils seront conformes aux lois.

Article 77

Le Sénat et la Chambre des représentants sont compétents sur un pied d'égalité pour :

9° l'organisation des cours et tribunaux ;

Article 146

Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être établi qu'en vertu d'une loi. Il ne
peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination
que ce soit.

Article 151

Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le Roi.

Article 152

Les juges sont nommés à vie. Ils sont mis à la retraite à un âge déterminé par la loi et
bénéficient de la pension prévue par la loi.

Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son

consentement.

Article 154

Les traitements des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi.

Article 157

Des lois particulières règlent l'organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les
droits et obligations des membres de ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions.

Article 142

II y a, pour toute la Belgique, une Cour d'arbitrage, dont la composition, la compétence
et le fonctionnement sont déterminés par la loi.

Cette Cour statue par voie d'arrêt sur :
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2° la violation par une loi, un décret ou une règle visée à l'article 134 [relatif aux organes
régionaux], des articles 10 [égalité devant la loi], 11 [protection des minorités idéologiques
ou philosophiques] et 24 [liberté de l'enseignement].

3° la violation par une loi, un décret ou une règle visée à l'article 134, des articles de la
Constitution que la loi détermine.

La Cour peut être saisie par toute autorité que la loi désigne, par toute personne justifiant
d'un intérêt ou, à titre préjudiciel, par toute juridiction.

Article 13

Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne.

Article 12

Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu'elle pres-
crit.

Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée
du juge, qui doit être signifiée au moment de l'arrestation, ou au plus tard dans les vingt-
quatre heures.

Article 22

Chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale, sauf dans les cas et conditions fixés
par la loi.

La loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 [relatif aux organes régionaux] garantissent
la protection de ce droit.

Article 15

Le domicile est inviolable ; aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas
prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.

Article 29

Le secret des lettres est inviolable.

La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation du secret des lettres
confiées à la poste.

Article 148

Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse
pour l'ordre et les mœurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.

En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut être prononcé qu'à l'unani-
mité.
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Article 150

Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour les délits politiques et de presse.

Article 149

Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.

Article 14

Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.

Article 110

Le Roi a le droit de réduire ou de remettre les peines prononcées par les juges, sauf ce qui
est statué relativement aux ministres et aux membres des Gouvernements de communauté
et de région.

[Protection du système constitutionnel de garanties]

Article 188

A compter du jour où la Constitution sera exécutoire, toutes lois, décrets, arrêtés, règle-
ments et autres actes qui y sont contraires sont abrogés.

Article 167

Le Roi commande les forces armées, et constate l'état de guerre ainsi que la fin des hosti-
lités. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le
permettent, en y joignant les communications convenables.

Article 187

La Constitution ne peut être suspendue en tout ni en partie.

Article 77

La Chambre des représentants et le Sénat sont compétents sur un pied d'égalité pour :
Io la déclaration de révision de la Constitution et la révision de la Constitution ;

Article 195

Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à la révision de telle disposition
constitutionnelle qu'il désigne.

Après cette déclaration, les deux Chambres sont dissoutes de plein droit.

Il en sera convoqué deux nouvelles [...]

Ces Chambres statuent d'un commun accord avec le Roi, sur les points soumis à la révision.
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Dans ce cas, les Chambres ne pourront délibérer si deux tiers au moins des membres qui
composent chacune d'elles ne sont présents ; et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit
au moins les deux tiers des suffrages.

Article 196

Aucune révision de la Constitution ne peut être poursuivie en temps de guerre ou lorsque
les Chambres se trouvent empêchées de se réunir librement sur le territoire fédéral.

Article 198

D'un commun accord avec le Roi, les Chambres constituantes peuvent [...] modifier la ter-
minologie des dispositions non soumises à révision pour les mettre en concordance avec la ter-
minologie des nouvelles dispositions et assurer la concordance entre les textes français, néer-
landais et allemand de la Constitution.

Dans ces cas, les Chambres ne pourront délibérer si deux tiers au moins des membres qui
composent chacune d'elles ne sont présents ; et les changements ne seront adoptés que si l'en-
semble des modifications réunit au moins les deux tiers des suffrages exprimés.

[Rapports du droit international et du droit interne]

Article 167

(1) Le Roi dirige les relations internationales, sans préjudice de la compétence des commu-
nautés et des régions de régler la coopération internationale, y compris la conclusion de
traités, pour les matières qui relèvent de leurs compétences de par la Constitution ou en vertu
de celle-ci.

(2) Le Roi conclut les traités, à l'exception de ceux qui portent sur les matières visées au
§ 3. Ces traités n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des Chambres.

(3) Les Gouvernements de communauté et de région [...] concluent, chacun pour ce qui le
concerne, les traités portant sur les matières qui relèvent de la compétence de leur Conseil.
Ces traités n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment du Conseil.

Article 169

Afin de garantir le respect des obligations internationales ou supranationales, les pouvoirs
visés aux articles 36 et 37 [le Roi et les Chambres fédérales] peuvent, moyennant le respect
des conditions fixées par la loi, se substituer temporairement aux organes [des Communautés
et Régions]. Cette loi doit être adoptée à la majorité [renforcée] prévue à l'article 4, dernier
alinéa.

Article 75

Les projets de loi portant assentiment aux traités soumis aux Chambres à l'initiative du
Roi, sont déposés au Sénat et transmis ensuite à la Chambre des représentants.
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Article 77

La Chambre des représentants et le Sénat sont compétents sur un pied d'égalité pour :

6° les lois portant assentiment aux traités ;
7° les lois adoptées conformément à l'article 169 [ci-dessus] afin de garantir le respect des

obligations internationales ou supranationales ;

Article 34

L'exercice de pouvoir déterminés peut être attribué par un traité ou par une loi à des insti-
tutions de droit international public.
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